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Direction régionale et interdépartementale 

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

 

 

 
 

 
 

ARRÊTÉ 2021-01 
 

Portant agrément pour l’activité de séjours de  
« vacances adaptées organisées » 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment son article L. 114 ; 
 

VU  le code du tourisme, notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2, L. 412-2 et R 412-8 à R 412 ; 
 
VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la 

région et les départements d’Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 

 
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 

région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale et interdépartementale 

de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-
France, à compter du 1er avril 2021 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
VU la décision n°2021-02 du 1

er
 avril 2021 de la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France, portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
VU  le dossier de demande d’agrément « vacances adaptées organisées » produit ; 
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ARRÊTÉ : 
 
 

Article 1
er

 : L'agrément « vacances adaptées organisées » prévu par l’article R 412-12 du code du tourisme est 
délivré à l'association : 

 

UCPA 

21-37, rue de Stalingrad   

CS 30517 

94741 ARCUEIL 

 

 
Article 2 : L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

 
 

Article 3 : L’agrément est délivré pour l’organisation de séjours en France et à l’étranger. 
 
 

Article 4 : En référence à l’article R 412-13, l'association «UCPA» transmettra au préfet de région d’Ile-de-France, 
un bilan circonstancié quantitatif, qualitatif et financier des activités de vacances adaptées organisées 
mises en œuvre dans le courant de l’année écoulée. Le bilan précise les moyens mis en œuvre pour 
remédier aux dysfonctionnements éventuellement constatés lors des contrôles. 

 
 

Article 5 : En référence à l’article R 412-13-1, l'association «UCPA» informera le préfet de région dans un délai de 
deux mois de tout changement substantiel affectant les éléments matériels au vu desquels l’agrément a 
été délivré. 

 
 

Article 6 : L'agrément pourra être retiré dans les conditions stipulées par l’article R412-17 du code du tourisme. 
 
 

Article 7 : Le directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture et notifié à l'association «UCPA».   

 
 
 

Fait à Aubervilliers, le 8 juin 2021 
 

        
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,  
Préfet de Paris et par délégation, 
Le directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France 

       

        
        
        Benjamin Leperchey 
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Direction régionale et interdépartementale 

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

 

 

 
 

 
 

ARRETÉ 2021-3 
 

Portant agrément pour l’activité de séjours de  
« Vacances adaptées organisées » 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment son article L. 114 ; 
 

VU  le code du tourisme, notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2, L. 412-2 et R 412-8 à R 412 ; 
 
VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la 

région et les départements d’Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 

 
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 

région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale et interdépartementale 

de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-
France, à compter du 1er avril 2021 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
VU la décision n°2021-02 du 1

er
 avril 2021 de la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France, portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
VU  le dossier de demande d’agrément « vacances adaptées organisées » produit ; 
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ARRÊTÉ : 
 
 

Article 1
er

 : L'agrément « vacances adaptées organisées » prévu par l’article R 412-12 du code du tourisme est 
délivré à l'association : 

Association AFEH 

8 rue Brillat Savarin  
75013 PARIS 

 

 
Article 2 : L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

 
 

Article 3 : L’agrément est délivré pour l’organisation de séjours en France. 
 
 

Article 4 : En référence à l’article R 412-13, l'association «AFEH» transmettra au préfet de région d’Ile-de-France, 
un bilan circonstancié quantitatif, qualitatif et financier des activités de vacances adaptées organisées 
mises en œuvre dans le courant de l’année écoulée. Le bilan précise les moyens mis en œuvre pour 
remédier aux dysfonctionnements éventuellement constatés lors des contrôles. 

 
 

Article 5 : En référence à l’article R 412-13-1, l'association «AFEH» informera le préfet de région dans un délai de 
deux mois de tout changement substantiel affectant les éléments matériels au vu desquels l’agrément a 
été délivré. 

 
 

Article 6 : L'agrément pourra être retiré dans les conditions stipulées par l’article R412-17 du code du tourisme. 
 
 

Article 7 : Le directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture et notifié à l'association «AFEH».   

 
 

Fait à Aubervilliers, le 18 juin 2021 
 

        
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,  
Préfet de Paris et par délégation, 
Le directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France 

 

        
        
        Emmanuel Bézy 
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Direction régionale et interdépartementale 

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

 

 

 
 

 
 

ARRÊTÉ 2021-2 
 

Portant agrément pour l’activité de séjours de  
« vacances adaptées organisées » 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment son article L. 114 ; 
 

VU  le code du tourisme, notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2, L. 412-2 et R 412-8 à R 412 ; 
 
VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la 

région et les départements d’Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 

 
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 

région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale et interdépartementale 

de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-
France, à compter du 1er avril 2021 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
VU la décision n°2021-02 du 1

er
 avril 2021 de la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France, portant subdélégation de signature de Monsieur 
Gaëtan RUDANT directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
VU  le dossier de demande d’agrément « vacances adaptées organisées » produit ; 
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ARRÊTÉ : 
 
 

Article 1
er

 : L'agrément « vacances adaptées organisées » prévu par l’article R 412-12 du code du tourisme est 
délivré à l'association : 

YOOLA 

14 RUE MANTES, BAT 9E ETAGE   

92700 COLOMBES France 

 

 

 
Article 2 : L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

 
 

Article 3 : L’agrément est délivré pour l’organisation de séjours en France et à l’étranger. 
 
 

Article 4 : En référence à l’article R 412-13, l'association «YOOLA» transmettra au préfet de région d’Ile-de-France, 
un bilan circonstancié quantitatif, qualitatif et financier des activités de vacances adaptées organisées 
mises en œuvre dans le courant de l’année écoulée. Le bilan précise les moyens mis en œuvre pour 
remédier aux dysfonctionnements éventuellement constatés lors des contrôles. 

 
 

Article 5 : En référence à l’article R 412-13-1, l'association «YOOLA» informera le préfet de région dans un délai de 
deux mois de tout changement substantiel affectant les éléments matériels au vu desquels l’agrément a 
été délivré. 

 
 

Article 6 : L'agrément pourra être retiré dans les conditions stipulées par l’article R412-17 du code du tourisme. 
 
 

Article 7 : Le directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture et notifié à l'association «YOOLA».   

 
 
 

Fait à Aubervilliers, le 18 juin 2021 
 

        
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,  
Préfet de Paris et par délégation, 
Le directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France 

       

        
        
        Emmanuel Bézy 
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ARRÊTÉ n ° 2021-13 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur 
public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « UDAF 77, siret 

784 971 533 00020 » pour l'année 2021 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 

  Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et suivants, R. 314-106 et 
suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 
  Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et budgétaire des 

établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 

Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 

 
  Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées par les 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
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Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs ; 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail 
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations ; 

 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 

région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2021-03-30-00003 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale 

et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-
France, à compter du 1er avril 2021 ; 

 
Vu  l’arrêté préfectoral IDF-2021-04-12-00009 du 12 avril 2021 portant délégation de signature à M. Gaëtan 

RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-11-18-00002 en date du 18 novembre 2021 portant délégation de signature à 

M. Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
Vu la décision n° 2021-154 du 29 novembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
Vu l’arrêté n° 2021-164 du 7 décembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de 
l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République française n°0209 du 8 septembre 
2021, texte n°34 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 28/10/2021 transmise par l'autorité de tarification par 

courriel le 29 octobre 2021 clôturant les échanges effectués durant la procédure contradictoire ; 
 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France. 
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ARRÊTE 
 

 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021,  les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs UDAF sis, 56 rue Dajot, 77008 MELUN sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
137 838,00 € 

 

1 919 390,00 € 
 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
1 557 027,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
224 525,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 
 

1 919 390,00 € 
 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
1 899 390,00 € 
1 539 390,00 € 
360 000,00 € 
 

1 919 390,00 € 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total recettes autorisées 
 

1 899 390,00 € 
 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

20 000,00 € 
 

 
 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du service UDAF est fixée à un million cinq cent 

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d�Île-de-France -

IDF-2021-12-14-00004 - ARRÊTÉ n ° 2021-13 fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur

public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « UDAF 77, siret 784 971 533 00020 » pour l'année 2021

16



4 

 

trente neuf mille trois cent quatre-vingt-dix euros (1 539 390,00 €), intégrant la reprise des résultats antérieurs à 
hauteur de vingt mille euros (20 000,00 €). 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 534 771,83 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de Seine-et-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 4 618,17 € ; 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des familles, au 
douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 127 897,65 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 384,85 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
Article 5 : 

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de Seine-et-Marne ; 
- Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du département de Seine-et-Marne. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 
deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai 
d’un mois à compter de la notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un 
recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France le directeur 
régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France. sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-
France. 
 

 
        Fait à Aubervilliers, le 14 décembre 2021  

 
        Pour le préfet de la région d’Île de France, 
        Préfet de Paris et par délégation, 
        Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 
        De l’emploi, du travail et des solidarités d’Île de France 
                    

          
         
        Benjamin LEPERCHEY 
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ARRÊTÉ n ° 2021-29 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur 
public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

« AJPC 91, siret 388 525 479 00035» pour l'année 2021 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 

  Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et suivants, R. 314-106 et 
suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 
  Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et budgétaire des 

établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 

Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 

 
  Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées par les 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
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Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs ; 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 

de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail 
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations ; 

 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 
région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2021-03-30-00003 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale et 

interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-France, 
à compter du 1er avril 2021 ; 

 
Vu  l’arrêté préfectoral IDF-2021-04-12-00009 du 12 avril 2021 portant délégation de signature à M. Gaëtan 

RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-11-18-00002 en date du 18 novembre 2021 portant délégation de signature à 

M. Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
Vu la décision n° 2021-154 du 29 novembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
Vu l’arrêté n° 2021-164 du 7 décembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de 
l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République française n°0209 du 8 septembre  
2021 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 4 novembre 2021 transmise par l'autorité de tarification par 

courriel le 4 novembre 2021  clôturant les échanges effectués durant la procédure contradictoire ; 
 

 

Sur proposition de monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France. 
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ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs AJPC 91 sis, Parc Gutenberg Bat A Entrée 3 – 91120 PALAISEAU sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
239 475,00 € 

 

2 754 924,00 € 
 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
2 245 447,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
270 002,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 
 

2 754 924,00 € 
 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
2 754 924,00 € 
2 116 049,00 € 
638 875,00 € 

2 754 924,00 € 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total recettes autorisées 
 

2 754 924,00 € 
 

 
 
 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du service AJPC 91 est fixée à deux millions cent 
seize mille quarante-neuf euros (2 116 049,00 €). 

 
 

Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 2 109 700,85 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de l’Essonne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 6 348,15 € ; 
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Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des familles, au 
douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 175 808,40 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 529,01 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
Article 5 : 

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de l’Essonne ; 
- à la directrice de l’emploi, du travail et des solidarités du département l’Essonne. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 
deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai 
d’un mois à compter de la notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un 
recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France le directeur 
régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France. sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-
France. 
 
 
 

 
        Fait à Aubervilliers, le 14 décembre 2021 

 
       Pour le préfet de la région d’Île de France, 
        Préfet de Paris et par délégation, 
        Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 
        De l’emploi, du travail et des solidarités d’Île de France 
 

                    
  
       Benjamin LEPERCHEY 
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ARRÊTÉ n ° 2021-30 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur 
public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « ATE 91,  

siret  319 468 005 00032» pour l'année 2021 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 

  Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et suivants, R. 314-106 et 
suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 
  Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et budgétaire des 

établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 

Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 

 
  Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées par les 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

 

 

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d�Île-de-France -

IDF-2021-12-13-00003 - ARRÊTÉ n ° 2021-30 fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur

public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « ATE 91, siret  319 468 005 00032» pour l'année 2021

24



2 

 

 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 

de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail 
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations ; 

 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 
région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2021-03-30-00003 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale et 

interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Gaëtan RUDANT, sur l'emploi de 

directeur régional et interdépartemental de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d'Ile-de-France, 
à compter du 1er avril 2021 ; 

 
Vu  l’arrêté préfectoral IDF-2021-04-12-00009 du 12 avril 2021 portant délégation de signature à M. Gaëtan 

RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-11-18-00002 en date du 18 novembre 2021 portant délégation de signature à 

M. Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 
Vu la décision n° 2021-154 du 29 novembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière administrative ; 

 
Vu l’arrêté n° 2021-164 du 7 décembre 2021, portant subdélégation de la signature de M. Gaétan RUDANT, 

directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de 
l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République française n°0209 du 8 septembre  
2021 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 4 novembre 2021 transmise par l'autorité de tarification par 

courriel le 4 novembre 2021 2021 clôturant les échanges effectués durant la procédure contradictoire ; 
 

 

Sur proposition de monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France. 
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ARRÊTE 
 

 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs ATE 91 sis, 7 place Copernic 91120 PALAISEAU sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
104 536,00 € 

 

1 827 924,20 € 
 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
1 408 375,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
292 825,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 
 

1 805 736,00 € 
 

Reprise du résultat de l’exercice N-2 (déficit) 22 188,20 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
1 827 924,20 € 
1 509 624,20 € 
318 300,00 € 
 

1 827 924,20 € 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total recettes autorisées 
 

1 827 924,20 € 
 

 
 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du service nom du service est fixée à un million 
cinq cent neuf mille six cent vingt-quatre euros et vingt centimes (1 509 624,20 €), intégrant la reprise des résultats 
antérieurs à hauteur de vingt-deux mille cent quatre-vingt-huit euros et vingt centimes (22 188,20 €). 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2021, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 505 095,33 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de l’Essonne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 4 528,87 € ; 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des familles, au 
douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 125 424,61 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 377,40 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
Article 5 : 

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de l’Essonne ; 
- à la directrice de l’emploi, du travail et des solidarités du département de l’Essonne. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 
deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai 
d’un mois à compter de la notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un 
recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France le directeur 
régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France. sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-
France. 
 
 

 
Fait à Aubervilliers, le 13 décembre 2021 

 
Pour le préfet de la région d’Île de France, 
Préfet de Paris et par délégation, 
Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

                                                                                                 De l’emploi, du travail et des solidarités d’Île de France 
 

   
  
Benjamin LEPERCHEY 
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 Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

Arrêté n°2021-165 du 14 décembre 2021 

portant maintien de la compétence des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
créés dans l’unité régionale et dans les unités départementales de Paris, des Hauts-de-Seine, de 

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Ile-de-France, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à 
la prévention médicale dans la fonction publique, notamment son article 41; 

Vu le décret n° 2011-521 du 13 mai 2011 portant création de comités d'hygiène et de sécurité 
régionaux et spéciaux au sein des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi, notamment son article 2-II ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations ;  

Arrête : 

Article 1
er

 

Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spéciaux créés en application de l’article 
2-II du décret du 13 mai 2011 susvisé demeurent compétents dans l’unité régionale et dans les unités 
départementales de la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités d’Ile-de-France instituée par le décret du 9 décembre 2020 susvisé. 

Article 2 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-
de-France et les directeurs des unités départementales de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui prend effet à compter du prochain renouvellement des instances représentatives locales et sera 
publié au recueil des actes administratifs régional.  

 
Fait à Aubervilliers, le 14 décembre 2021 

 
Le Directeur régional et interdépartemental 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Île-de-France  
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément 

de l'association MGEL LOGEMENT
au titre de l'intermédiation locative et gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion 

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des 
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l'hébergement des 
personnes défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics 
et les associations : conventions d’objectifs et simplification des démarches relatives
aux procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 
agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de 
signature à Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale 
de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de 
signature à Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et 
interdépartemental de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par l'association MGEL LOGEMENT le 4 
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octobre 2021, auprès du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes, 
visées à l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

CONSIDÉRANT  la capacité de l'association MGEL LOGEMENT à exercer les 
activités objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, 
des moyens dont elle dispose dans tous les départements de la Région Île-de-France 
ainsi que du soutien de l’Association interprofessionnelle des Résidences Étudiants 
et Services - AIRES à laquelle elle adhère,

ARRÊTE

Article  1er 

L’agrément au titre de l’intermédiation locative et gestion locative sociale est 
accordé à l'association MGEL LOGEMENT pour les activités suivantes, visées à 
l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
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les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article  2

L'association MGEL LOGEMENT est agréée pour l’exercice des activités mentionnées 
à l’article 1 dans le territoire des départements de Paris, de Seine et Marne, des 
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et 
du Val d’Oise.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à 
partir de la date de signature du présent arrêté.

Article 4

L'association MGEL LOGEMENT est tenue d’adresser annuellement au Préfet de 
Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses 
comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également 
lui notifier toute modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de 
l’activité de l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les 
conditions de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il est constaté un
manquement grave et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra 
être prononcé qu’après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de 
présenter leurs observations.

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, le Ministère chargé du logement. 

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
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Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de
publication au recueil des actes administratifs. Dans ce cas, le présent arrêté doit
être joint au recours contentieux.

Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-
de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, de Seine et Marne, 
des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne et du Val d’Oise.

 

     Paris, le 10/12/2021

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation, 

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental 
de l’Hébergement et du Logement

               SIGNE                 

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément 

de la fondation Maison des Champs
au titre de l'intermédiation locative et gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion 

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des 
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l'hébergement des 
personnes défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics 
et les associations : conventions d’objectifs et simplification des démarches relatives
aux procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 
agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de 
signature à Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale 
de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de 
signature à Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et 
interdépartemental de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par la fondation Maisons des champs le 25 
août 2021, auprès du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes, visées 
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à l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

CONSIDÉRANT  la capacité de la fondation Maisons des champs  à exercer les 
activités objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, 
des moyens dont elle dispose dans les départements de Paris et du Val-de-Marne

ARRÊTE

Article  1er 

L’agrément au titre de l’intermédiation locative et gestion locative sociale est 
accordé à la fondation Maisons des champs pour les activités suivantes, visées à 
l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
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 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article  2

La fondation Maisons des champs est agréée pour l’exercice des activités 
mentionnées à l’article 1 dans le territoire des départements de Paris et du Val-de-
Marne.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à 
partir de la date de signature du présent arrêté.

Article 4

La fondation Maisons des champs est tenue d’adresser annuellement au Préfet de 
Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses 
comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également 
lui notifier toute modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de 
l’activité de l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les 
conditions de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il est constaté un
manquement grave et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra 
être prononcé qu’après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de 
présenter leurs observations.

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité 
supérieure de l’auteur du présent arrêté, le Ministère chargé du logement. 
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
publication au recueil des actes administratifs. Dans ce cas, le présent arrêté doit être 
joint au recours contentieux.
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Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-
de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris et du Val-de-Marne.

 

Paris, le 10/12/2021

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation, 

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental 
de l’Hébergement et du Logement

               SIGNE                 

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément 

de la fondation Maison des Champs
au titre de l'intermédiation locative et gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion 

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des 
organismes exerçant des activités en faveur du logement et de l'hébergement des 
personnes défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics 
et les associations : conventions d’objectifs et simplification des démarches relatives
aux procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 
agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de 
signature à Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale 
de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de 
signature à Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et 
interdépartemental de l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par la fondation Maisons des champs le 25 
août 2021, auprès du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes, visées 
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à l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

CONSIDÉRANT  la capacité de la fondation Maisons des champs  à exercer les 
activités objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, 
des moyens dont elle dispose dans les départements de Paris et du Val-de-Marne

ARRÊTE

Article  1er 

L’agrément au titre de l’intermédiation locative et gestion locative sociale est 
accordé à la fondation Maisons des champs pour les activités suivantes, visées à 
l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou 
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des 
personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, 
au 6° de l’article L.422-3.
 Location auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à 
l’hébergement.
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 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc 
public selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article  2

La fondation Maisons des champs est agréée pour l’exercice des activités 
mentionnées à l’article 1 dans le territoire des départements de Paris et du Val-de-
Marne.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à 
partir de la date de signature du présent arrêté.

Article 4

La fondation Maisons des champs est tenue d’adresser annuellement au Préfet de 
Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses 
comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également 
lui notifier toute modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de 
l’activité de l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les 
conditions de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il est constaté un
manquement grave et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra 
être prononcé qu’après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de 
présenter leurs observations.

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité 
supérieure de l’auteur du présent arrêté, le Ministère chargé du logement. 
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
publication au recueil des actes administratifs. Dans ce cas, le présent arrêté doit être 
joint au recours contentieux.
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Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-
de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris et du Val-de-Marne.

 

Paris, le 10/12/2021

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation, 

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental 
de l’Hébergement et du Logement

               SIGNE                 

Patrick LE GALL
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